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Chambre des Représentants. 

SÉ&NCE Dtl 21 DÉCEMBRE 1861. 

CAISSE GÉNÉRALE DE RETRAITE,· 
• FONDÉE SOUS LA GARANTIE DE L'ÉT!T. 

SUH LA SITUATION DF. LA CAISSE, All f"• JANVllm 1861. 

t\bss1EuRs, 

Aux termes de l'article 20 Je la loi du 8 mai 1850, le Gouvernement est tenu 
de présenter tous les ans, à la Législature, un rapport détaillé sur la situation de 
la Caisse générale <le retraite. 
Pour satisfaire à cette obligation, en ce qui concerne l'exercice t860, j'ai l'hon­ 

neur de communiquer, comme précédemment, à la Chambre, le compte rendu 
publié par la Commission administ ra live, sur la situation de la Caisse au ter jan­ 
vier i86t. 

Ce document renferme. sur la marche du service et les résultais obtenus, tous 
les faits qui méritent de vous être signalés. 

Quant aux considérations que fait valoir la Commission à la suite de l'exposé 
des opérations, relativement au mode de versement pour l'acquisition des rentes, 
je me bornerai à faire remarquer que le mode proposé par le Gouvernement a été 
admis par le rapport de la section centrale qui a_ fait l'examen du projet <le loi 
pour l'institution <l'une Caisse générale <l'épargne et de retraite. (Voir page 50, 
art.41.) 

Le Afin~tre des Finances, 

FRÈRE-ORBAN. 

--- 
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CAISSE GÊNÊRALE DE RETRAITE, 

fo,uléè sous la garantie de l'État. 

COMPTE HENDU 
DES 

OPÉRATIONS DE L'EXERCICE 1860, 
xr 

EXPOSÉ DE U SITUATION AU ter JANVIER t8Gf, 

ADIIESSLS A l!2SS1f.UJIS LES DiLl!GUÉS Dl!S CO~SEILS PROVINCI.\DX CHARGÉS 

DE LA YÉRIFIC.\TIO!'I DF.S CO:UPTP.S, 

-- 
MESSIEURS, 

Malgré nos efforts, malgré le temps qui s'est écoulé depuis nos premières récla­ 
mations, la révision de la loi du 8 mai 18f>O n'a pas encore eu lieu; la Caisse générale 
de retraite reste , entre nos mains, un instrument inutile, tandis qu'avec une meil­ 
leure organisation, elle eût procuré de grands avantages aux classes laborieuses. 

Gardiens de l'institution primitive qui, un jour, sera complétée et améliorée, nous 
avons continué à remplir les devoirs que nous imposait notre mandat; et, quelle que 
soit l'insignifiance des résultats, nous avons l'honneur de vous présenter, dans 
leur forme habituelle, le compte rendu des opérations et l'exposé de la situation 
de la Caisse. 

Ainsi que le constate le bilan arrêté à la date du 51 décembre dernier, que nous 
reproduisons ci-après, la Caisse possédait, au i"r janvier i86l, des inscriptions de 
la rente belge 2. 112 p. 0/o, au capital nominal rle 1,054,600 francs, valant, au cours 
du jour (555/4), fr. 587,959 50 c•, et acquis pour la somme de fr. 566,00o 54 

11 lui restait dû, en compte courant, par le trésor public et le 
caissier de l'État, un solde de. . . · . fr. 15,2ï7 25 
qui, si l'on tient compte des frais <l'administration à 
bonifier au Budget du Département des Finances 675 44 

se réduit à . . . . . fr. !2,601 81 
L'actif de la Caisse était par conséquent, au 51 décembre der- 

nier, de. . . . , . . , . fr. 578,608 Hî 
1 
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REPORT, . • • . fr. 578,608. its 
A la même époque, les charges de la Caisse n~ s'élevaient, en 

principal et intérêts, qu'à la somme de fr. 567,029 20 es, savoir : 

Versements faits pour la constitution <le rentes, déduction faite 
des sommes perçues pour frais d'administration et <les arrérages de 
rentes payés. . · . . . fr. 555,590 02 

Suppléments versés à titre de frais de funérailles. /J.,018 2/t- 
Versements faits pour la constitution ultérieure · 

de rentes. 

TOTAL DES CHARGES. 

L'excédant de. 

7,590 94, 
---- 

. fr. 567,029 20 

11 578 95 ' 
en faveur de l'actif, forme le fonds de réserve institué en vue de parer aux chances 
mauvaises; il provient de la différence entre le taux d'intérêt qui a servi de base ;1 
la rédaction des tarifs, cl celui qui résulte des placements. 

Acquis au prix de fr. 560,006 54- c', soit en moyenne à 55.67 p. 0/o, le capital de 
1,054,600 francs donne un revenu de 4.66 p. 010. 

Le total des recettes opérées dans le courant de l'année 1860, s'élève à 
fr. 591165 71 c', savoir : 

Dépôts convertis en rentes 
Versements partiels .. 
Suppléments payés lors de la première inscription. 
Prix d'un duplicata de livret. 

. . fr. 13,224 51 
40 , 
7t oï 

·l » 

TOTAL. 

Intérêts des inscriptions de rente appartenant à la Caisse. 

ENSEMBLE. 

. fr . 

. fr. 

15,557 08 
25,826 65 

59,165 7,J 

Indépendamment de la somme de. . . . . fr. 
versée pour constitution de rentes et pour frais d'inscription, il a 
été converti en rentes, pendant l'exercice écoulé, au profit d'em­ 
ployés de la Banque Nationale, une somme de fr. 5-19 50 c', prélevée 
sur le fonrls institué par M, Bischoffsheim en faveur du personnel 
de cet établissement, ci. . . . . . fr. 

De sorte que le total des opérations de l'année est, en réalité, de fr. 

15,557 08 

5-19 50 

15,656 58 

Cette dernière somme a été appliquée comme il suit, savoir : 

1° Au profit de 42 assurés nouveaux. 
·20 - 67 - anciens 

Ensemble . . 10D inscriptions .. 

. fr. 8,928 53 
4,408 7G 

. fr. -15,55i OH 
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La somme de fr. 13,337 08 c', reçue pom· la constitution de rentes et pour 
frais d'inscription, se répartit, pa1· province et par bureau de recette, de la manière 
suivante e 

------- . - ··~·----- - - -·- .. ~-- -· --,--- - 

1•1un· 1 xces. 

\ Aun:rs . 550 80 ) 
Au,·e,-s. . . . ? Malines. 102 16 I 

Lierre . l,:S78 5-i ' Hrahant . . . · 1 •.... 116 . . 1 :,,007 94 

~ llru&t.'5 . l 204 86 
Flandre ocetdentnte . . 

Ypres . 10û S2 

1 

~ "'""'' . J,174 01 

G:ind •• I,osI 08 
l'lluulrc orteutule . 

Alost. 207 7-1 

~ S1-Nicolas . 12;,; 51 

Hainaut. Tournay J,51G ûû 
,_ 
Llége. . . . . Lié(l'C .. G!>O 45 

N~mur . . . . . N:imur. • 1 OOo 0-i 

5,007 04 

011 18 

TOTAL Gt:., t'.RAL. • • . . fr. 

1,olG GG 

!/OS !H 

13,l>Z,7 08 

Au 3-1 décembre t 860, le nombre des assurés inscrits était -de 1,655. Le tableau 
ci-après indique l'âge de ces assurés au moment de l'inscription : 

- 

:xmmRE DES lNSCRIPTlO:"IS. 
- 

En 1860. lllllÉES 1 
TOTU .. 

an1lrieure1. J 

- 
De 18 à 25 ans , . 20 421 450 

De :15 à 35 ans. . . : 3 467 470 

De 35 à 45 ans. . . . . . 8 4i6 4~4 

De 45 à 60 ans. . . . . 2 ~JO 501 

------ 
Touux. 42 ,,orn 1,m;.; 

.2 
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Nous avons continué aussi à faire le relevé des assurés suivant le sexe et la 
profession. Quant à celle dernière, on ne peut la constater qu'au moment de la 
première inscription, Cette observation est essentielle pour indiquer la valeur de 
ce genre de renseignement. 

La répartition des assurés, d'après le sexe et la profession, donne les résultats 
suivants: 

PBOt'l::HHIO!WH. tEll»f.S. Toual. 

1° Al'tisans soumis au droit de patente . • • . . • . 

2" Ouvriers non patentés . . . . . 

'5• Gens à ,:rages 
4• Cultivateurs 

5" Commerce. 

n• Professions libéralcs(membres du clel'(;é, instituteurs, médecins, artistes, 
candidats notaires, ete.), . . . . . • . • • . . • . • . 

i• Sen ice public civil (employés de l'État, des prorinces ou des communes). 

8° Armée . . • 

IJ• Sans profession 

Tou11x. 

10 1 
1 

11 

!lïli 126 1,102 

o;; 1 81 144 l 
1 

6 1 2 8 

s (; tl 

i6 11 8ï 

;o • i() 

21 • 21 

59 144 20;; 

- 
1,284 371 1,655 

Le montant des rentes constituées s'élevait, au 5·1 décembre 1860, à i 45,640 
francs. En voici la subdivision, d'après l'âge fixé pour l'entrée en jouissance: 

- 

AGE FIXÊ 
RENTES CONSTITUÉES. 

---- 
POllll L'El1TIIÊE E1I JOVISS~NCt .• En 1860. 

Antérieure 
TOTAi-. 

ment. 

55 ans. 4,200 81,006 86,256 

60 ans . t,212 37,140 38,352 . 
li5 ans . 396 18,636 10,032 

TOTAUX. 5,fSO!S 157,ii2 143,040 

Le total des versements effectués à la Caisse s'élevait, au 31 décembre 1860, à 
la somme de fr. 450,85t 59 c._ Cette somme se divise comme il suit, par catégorie 
de déposants : 
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- . ·- ~ ·--·---· .. --- · - --- · · •o••~ r - ·· ·- - . ·- . 
MOYENNE 

1.1,un so••1s Renies ----- DBSlGNATION DES DÉPOSANT$. •••• 
HJWCI. DD.DÏP6ft. 

HSUIITES 
hllCrllS. .Wp,111 ACQIIISH, . 

1 
•••••••••• 

Divers (à leur profil) . 437 1,184 371,050 86 108,!12 313 38 89 70 

Somme appliquée à la con- 
13 1,00i 27 stilution de rentes • 504 153 25 38 mi 

Banque Nationale. 
1:0"'11 -IQHl1u• ;r Somme non convertie en . Bl •• bo11'1hel111. 

rentes • 1 t·) 4,805 17 • .. • 
Banque Liégeoise • . . 585 587 32,769 22 14,016 55 82 24 • 
Jndusll'iels au profil d'ouvrie1-s • ji,4 308 13,887 15 6,444 '1>113 17 51 . 
Sociétés de prévoyance el autres, . 200 411 15,!04 00 8,064 37 21 19 02 

Admicistrations provinciales et communales . . 100 22:t 10,a.t 55 8,160 45 60 30 75 

Le Gou,eroement (ec récompense d'actes de cou- 

,.~ 847 68 240 rage et de dévouement, eie.) • . • . • • ·84 77 !4 • 

TOTAUX, • • •• 1,655 t,706 450,831 i9 143,640 
- 

(") Non compris les intérêts, 1111i s'élèvent à rr. 2,2~! 75 C'. (Voir le bilan: 4,865 17+2,!32 i5 =71007 02.) 

Le nombre des rentiers de la Caisse a été de. . . 
Deux sont décédés. l'un en 1859 et l'autre en -1860, ci 

Il ne restait donc, au 5t décembre 1860, qne. 

Les arrérages de rentes payés en 1860 s'élèvent à 
Pendant les années antérieures, ils se sont élevés à. 

ENSEMBLE. 

. . 56 
2 
- 

. 54 rentiers . - 
. fr. 5,552 Il 

4,582 I> 

-- 
. fr. t0;154- » - 

, 

Il nous est sans doute pénible, Messieurs, d'avoir à enregistrer des résultats 
d'une aussi faible importauce; tandis que, dans la Grande-Bretagne, en France, 
dans plusieurs Etats d'Allemagne, on voit se développer, se gënéraliser le système 
des rentes viagères calculées sur les chances de survie et garanties par l'État, il 
est à regretter .de voir la Belgique rester stationnaire sous ce rapport, elle qui 
avait tenu à honneur de devancer la France dans la fondation de la première Caisse 
générale de retraite (1). 

Le projet de loi présenté par M. Je :Ministre des Finances à 1a Chambre des 
Représentants, dans sa séance du 23 mai -1859, pour la création d'une Caisse 

(') La Joi française porte la date du t8 juin J850; la loi belge, ceUe du 8 mai de )a m"me 
année. 
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qénéro!« d•épm·gne et de retraùe, n'a pas encore êté discuté. Le rapport <le la sec­ 
tion centrale sui· te projet de loi a pal'll sous la date du -18 novembre 1860. 
Pour nous renfermer exclusivement dans le cercle d~ nos aurihuticus , tout en 

nous plaisant à reconnaitre qu'en cc qui concerne la Caisse de retraite le projet de 
loi contient diverses améliorations, el qu'il y a été satisfait à plusieurs <le nos 
demandes, nous nous bornerons à faii·e remarque!' que d'autres propositions, aux­ 
quelles la Commission attachait du prix , ont été écartées. 

Daus sa lettre <lu -17 mars t8GO, la Commission a prié M. le Minist,·e des 
Finances, s'il ne croyait pas pouvoir se rallier <lès maintenant à ces propositions, 
de ne pas se laisser enlever au moins, p,u· des dispositions légales trop strictes, la 
faculté d'y revenir pins tard quand la nécessité pourrait s'en faire sentit. 

La Commission avait proposé antérieurement : 
1° D'adopter de préférence, pou!' hase des tarifs, ainsi que cela se pratique en 

France, le versement d'liN FHANC, au lieu <le l'achat d'une rente <le ·12 francs; 
2° De foire profiler, en règle générale, à chacun des conjoints, par moitié, les 

versements effectués pnr l'un d'eux, au moyen des deniers de la communauté; 
5" D'autoriser le placement à la Caisse des dépôts et consignations (et non à la 

Caisse d'épargne, comme l'Exposè des motifs le répète plusieurs fois par erreur] 
«les fonds spéciaux de retraite institués en faveur des Sociétés <le secours mutuels 
reconnues, etc. 

,( Sans nous dissimuler, porte l'Exposè qui accompague le projet <le loi (p. 157), 
>> la valeur des motifs dont ces propositions ont été appuyées, ni le bien qui pour­ 
». rait en résulter à certains points de vue , de puissantes considérations, des sen- 
1> timents <l'équité, des difficultés pratiques n'ont pas permis d'adopter cette partie 
)> <lu travail de la Commission. 1> 

C'est un motif impérieux, le sentiment des besoins de la Caisse, les nécessités 
<le son avenir, qui nous obligent à insister ici sur le premier point, que nous 
regardons comme la base, la pierre angulaire <le l'édifice. 

Les appréhensions <le M. le .Ministre, expliquées aux pages 138 et 142 de l'Ex­ 
posé des motifs, ne nous paraissent nullement fondées. Il craint, dit-il, la compli­ 
cation <le tarifs calculés pour tous les âges et sous pins Je 56 conditions différentes: 
3i tarifs seraient nécessaires pour les diverses éventualités, savoir: 

Pour une l'ente différée, 

rn tarifs, dont un pour chaque année entre 50 et 65 ans, avec capital aliéné; 
,)6, dont un pour chacun <les mêmes âges, avec capital réservé; 
t tarif pour.jouissance immédiate, avec capital aliéné; 
t - - - réservé. 

« Si l'on considère, ajoute-il, que ces 54 tarifs doivent varier pour chaque 
» franc versé à partir <le !J francs et pour chaque année <l'âge du déposant, on se 
-, rendra compte des difficultés el des complications d'un pareil système. ,, 

Ce système fonctionne cependant admirablement bien eu France, et il est une 
des sources du succès <le la Caisse des ret mites française; il a été adopté, en 185\J. 
par le Piémont. Il n'est nullement compliqué, puisqu'il ne 1,upposc que DEUX tarifs , 
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l'un pour les versements opérés avec abandon du capital, l'autre pour les verse­ 
ments opérés avec réserve du capital au décès du titulaire (1). 

Ces deux tarifs, les seuls qui soient offlciels ou dressés au vœu Je la loi, sont 
suivis, dans le Gt1icle que nous venons de citer, d'une série de tableaux publiés 
seulement à litre <le renseignements pour la facilité des déposants. Yoici l'indi­ 
cation <le la série entière de ces tableaux : 

i0 Rentes viagères produites pat· chaque FR.1.;sc versé (tableaux n" ·I et 2, ver­ 
sements à capital aliéné el à capital réservè): 
~·• Sommes à verser en une seule fois pour obtenir 100 francs de· l'ente viagère 

(tableaux nos :5 et li); 
5° Renies viagères produites par le versement annuel ile ·10 francs (tableaux 

1\0' 5 et 6}; . 
4° Sommes à verser annuellement pour obtenir 100 francs de rente viagère 

(tableaux 11°• j el 8). 
D'après l'article i" de la loi du 28 mai i855, les versements à la Caisse des 

retraites ou rentes viagères pour la vieillesse doivent être de 5 francs au moins, 
sans fraction de franc. Quelle que soit ·donc la somme versée par l111 déposant 
(2,000 francs au plus dans l'intervalle d'une année), l'âge de l'assuré ètaut connu, 
il suffit <l'une simple multiplication pour obtenir le chiffre de la rente qu'il acquiert. 
Dans les tableaux dressés en exécution de la loi, en regard <le chaque année d'âge 
au versement, l'on a inscrit les rentes prenant cours à partir <le chacune des 
années <le 50 à 65 ans. Les tableaux publiés ne mentionnent les :lges qu'en nom­ 
bre rond et n'indiquent les rentes qu'avec Jeux décimales au delà <les centimes; 
mais les tableaux officiels sont calculés par trimestres pour les âges au versement , 
et sont poussés j11s(111'à la cinquième et sixième décimale. 

Celte difficulté écartée, si nous préférons celle forme donnée aux tarifs, c'est 
qu'elle permet <l'aller facilement du connu à l'inconnu. 

Dans le livret, comme dans les tarifs, la rente est inscrite immédiatement à côté 
du versement. 

L'ouvrier comprend qu'il peut verser ses économies il la Caisse de retraite 
(5 francs au moins sans fraction de franc}, et, à chaque versement, il peut calculer 
lui-même le montant Lies rentes qu'il a déjà acquises. 

Dans le système actuel, que le projet <le loi Lenti à maintenir, l'ouvrier ignore 
ahsolument , et son patron ne peut lui indiquer au juste, combien coûte une rente 
ile ·12 francs. Supposons, d'après les tarifs actuellement en vigueur, que, pour 
acquérir une rente <le 12 francs prenant cours à l'àge de 55 ans, l'ouvrier âgé de 
/4,0 ans doive verser fr. 5'7 '21 c', ou seulement fr. 42 57 c' s'il n'est âgé que de 
7>5 ans; ~ue Iera-t-il s'il ne possède pas la somme entière? Il la placera à la Caisse 
d'épargne, où elle lui portera intérêt, dit l'Exposé des motifs. Mais, ouue que celte 
solution entraîne plusieurs courses pour le déposant, il faudra des écritures pour 
l'inscription du dépôt, des écritures el des calculs pour un montant d'intérêts insi­ 
gnifiant, quand on le restituera ; de nouvelles écritures poui· l'inscription à la 

{1) Yoir le Guide du cléposanl à lei Cuisse des retraites pour la vieillesse, suivi des tarifs et de 
rnlrufs délctillés por11· 101111 les àges, pnr E. Beau visage, secrétaire <lu cabinet du <li recteur général 
d(' la Caisse <les dépôts cl consignations. Paris , i856, 8"'c édition. Prix; 40 centimes, 
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Caisse de retraite. Voilà bien des complications; et, dans l'intervalle, l'on court le 
risque de voir le déposant dissiper son épargne. 

Dans le système que nous préconisons, toute somme ronde est acceptée, et la 
rente acquise est immédiatement inscrite sur le livret. 

Lorsque râge de l'entrée en jouissance est arrivé pour le titulaire, on additionne 
routes les· rentes inscrites, et on lui délivre un brevet de pension sur le grand­ 
livre de la delle publique. 

1'outefois, ce n'est pas la facilité seule que procure ce mode de tarifs qui nous 
engage à insister pour son adoption. 

L'exemple de la Caisse des retraires pour la vieillesse. eu France, nous apprend 
•1uelles sont les conséquences heureuses qui peuvent résulter du choix d'un bon 
tarif. 

Dans le courant de l'année t859, les versements des déposants à la Caisse fran­ 
çaise de retraites, se sont élevés en nombre à 83,854. et en somme à fr. 5,884,565 
64 c'. L'augmentation est surtout remarqaable , ainsi que le constate le rapport de 
la Commission, au point de vue du nombre des versements, qui dépasse de plus 
de f 7.000 çelui des versements opérés en f 858. Celle augmentation provient, en 
grande partie, de l'ouverture de comptes nouveaux au profit des cantonniers et 
des gardes forestiers communaux. Sans cesse, l'administration de la Caisse s'occupe 
iles moyens d'y amener des calégories de déposants. Actuellèment, on sauge à y 
réunir les tS,000 employés des tabacs cl leurs femmes. tous les employés des 
compagnies de chemins de fer, etc. Recherchons, d'après les tableaux publiés par 
l'administration française, de quelle source proviennent le plus grand nombre des 
dépôts. . 

• La plupart des compagnies des chemine de fer, » dit M. Ém. Laurent auquel 
nous empruntons celle énumération (1). • ont accueilli avec empressement le moyen 
• qui leur est offert d'assurer des retraites à leurs employés. La compagnie du 
, chemin de ferdu Nord exerce,sur les appointements de ses employés ou ouvriers, 
,. une retenue de 5 p. 0/., qui est versée à la Caisse, afin de leur assurer des rentes 
,, viagères à l'époque de la cessation de leurs fonctions. Cette compagnie double le 
» chiffre des rentes ainsi acquises par ses agents, jusqu'à concurrence du ,naximum 
» légal. IWe fixe en outre à I OU francs le minimum de la pension complémentaire 
,, constituêe par elle au profil de chaque employé admis à la retraite, quand même 
,. la rente acquise à celui-ci par le versement de ses retenues serait inférieure à ce 
• chiffre. Les compagnies des chemins de fc1• d'Orléans, de l'Ouest, de Lyon et du 
• Midi, la compagnie des omnibus de Paris, la compagnie des manufactures de 
11 glaces de Saint-Gobain et celle des salines de Dieuze (Meurthe), la manufacture 
» d'armes de Châtellerault , les ateliers de MM. Paul Dupont, imprimeur, Savart, 
, bijoutier, Hachette, libraire, ere., mettent en pratique des règlements présentant 
» une analogie plus ou moins ètroite avec celui de la compagnie rlu Nord. La com­ 
,, pagnie du chemin de fer d'Orléans verse à la Caisse des retraites pour Ja vieil­ 
li lesse, an nom de ses agents, le tiers <le la part des bénéfices qu'elle leur accorde 
» par ses statuts. • 

(1) le P,mpfrisme rl les As~ociatio1u de 11rél'oyance, pnr l\l, Ém. Laurent, avceat , chef de 
ilMsion à la préfecture de la Gironde. Paris, Guillaumin, 1860.'Un vol in-8°, p. 368. 
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Les compagnies des chemins de fer ont fait, seulement en 1859, -1-5,m,~ verse­ 
ments, montant à t, t40,436 francs (1J. 

Un tableau particulier (pp. 19 et 20 du Rapport de 1859) présente l'état des ver­ 
sements faits, par des intermédiaires ou donateurs, du tn janvier au 51 décembre 
·1859. Ce tableau indique, d'abord pour Paris, ensuite pour les départements, le 
nombre et le montant des versements (aliénés ou rêservès), avec l'indication des 
compagnies, des associations ou des patrons qui ont fait ces versements. 

Durant cette année, le nombre total des déposants a été de. 
Le nombre <les dépôts faits par des intermédiaires ou donateurs 

ile . . . . . . 

Reste pour les versements individuels . 

78,690 

5,t64- 

Le montant tot~l des sommes versées a été Je. . 
Les sommes versées par des intermédiaires ou donateurs ont 

été de . . . . . . . . . . • . . . . t ,566,058 ~6 

D1FFÉIŒNCE. • 

. . fr. 5,881-,565 tH- 

• . fr. 2,517,725 28 

La moyenne des versements faits par les 5, l 6!J. déposants t pour leur compte 
propre, a été de fr. 448 82 c' par tête, c'est une somme trop élevée pour présumer 
que ces versements ont été opérés par de simples ouvriers. 

La moyenne des versements faits par des intermédiaires ou donateurs est bien 
plus modeste; elle n'est. que d'environ 20 francs par tête; ces versements-là pro­ 
viennent, ainsi que le prouve le relevé des compagnies ou des patrons qui ont servi 
d'intermédiaires. au moins pour la plupart, d'employés el d'ouvriers. 

C'est qu'il est facile, par mesure réglementaire, de. percevoir cles retenues sur les 
appointements ou les salaires des employés ou ouvriers engagés sous celle condi­ 
t ion; c'est qu'il est facile pour les patrons ou les grandes compagnies de verser, tous 
les mois ou tous les trois mois, à la Caisse de retraite, une somme au nom de leurs 
employés ou ouvriers. Mais essayez , dans un vaste établissement (par exemple, celui 
<le John Cockerill, à Seraing, qui compte ï,500 ouvriers), de faire les calculs né­ 
cessaires pour acheter à chacun d'eux seulement 12 francs de rente; que <le com­ 
plications, que de calculs faits en pure perte, qui seraient dus à la rédaction 
vicieuse des tarifs! 

Nous concluons de ce qui précède : ·i O que, parmi les causes qui contribuent au 
succès d'une Caisse de retraite, il faut ranger l'adoption d;une forme de tarifs qui 
facilite les versements collectifs; 2° que la forme donnée aux tarifs français est infi­ 
niment plus claire, plus pratique, que celle que le projet de loi tend à conserver. 

(l) Nous reproduisons ci-après, comme A1111e.xes, les règlements des Caisses de retraite Je cinq 
compagnies françaises de chemins de fer, dont nous devons fa communication à l'obligeance de 
)J. E. Beanvisage, l'auteur du Guide <Ill t!éposanl, que nous avons cité plus haut. On verra que, 
sans la forme des tarifs adoptée pour la Caisse générale des retraites, des rapports permanents el 
aussi complets n'auraient pn s'établir entre celle Caisse et les Caisses particulières de retraite. 

3 
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Nous ne dirons rien, Messieurs, sur les deux autres proposurons auxquelles 
l\l. le Ministre ne s'est point rallié, comme lui-même l'a fait observer. • 

Quelles que soient les dispositions que l'on adopte relativement aux versements 
des conjoints , il est à désirer que l'on évite Je donner à 1111e institution éminem­ 
ment philanthropique un caractère qui cadrerait mal avec son but, en séparant 
ceux qu'elle devrait unir. 

Enfin, pour ce qui regarde les fonds spéciaux de 1'elmite, nous nous bornerons 
à citer un passage du rapport Je la Commission française (année 1859), qui signale 
Iaccroissement des fonds de retraire instituès , par le décret <lu 2H avril i856, pour· 
servir d'intermédiaires entre la Caisse <les retraites cl les Sociétés de secours mu­ 
tuels approuvées. (l Leur avoir qui, au 31 décembre 1858, était de fr. 2,5i4,,807 70c', 
» s'élevait, au 51 décembre dernier, à fr. 3,274,088 li2 c•. Celle augmentation 
u rapide permet déjà d'entrevoir le nombre et l'importance des pensions viagères 
P que tes Sociétés pourront bientôt assurer à leurs vieillards, par l'imermédiaire de 
)) la Caisse générale des retraites. Ainsi que nous l'avons expliqué dans le Happort 
» de ·1859, le nombre actuel des pensions est nècessairernent restreint: an 51 clé­ 
' cembre dernier, on en comptait 1 t7; le montant de ces rentes s'élevait à 
)1 5,559 francs, et leur capital constitutif à H 8,568 francs. Il 

Nous ne croyons pas nécessaire d'entrer à ce sujet dans de plus longs développe­ 
ments. La Caisse générale de retraite attend une réorganisation; et chaque année 
apporte un tribut d'expérience dans un genre d'institution qui ne compte encore 
que peu d'années d'existence. 

Une loi qui vient d'être adoptée par le Corps Législatif de France (1) a sanc­ 
tionné les principes que des lois et décrets antérieurs avaient introduits dans l'or­ 
ganisation de la Caisse des retraites pour la vieillesse. Cette loi est plus qu'une 
codification des dérogations que les lois du 28 mai 1855 el du 7 juillet 1856 
avai.ent apportées à celle du 18 juin f8:'50; elle contient des rlêveloppements nou­ 
veaux qui nous paraissent de nature à être imités dans notre pays. Nous reprodui­ 
sons celle loi à la suite de notre Rapport; et les règlements des Caisses de retraite 
des compagnies françaises de chemins de fer, que nous publions aussi (voir ci-après 
aux Annexes), permettront de juger ce que nous avons surtout cherché à faire res­ 
sortir dans ce Rapport, comme nous l'avions déjà fait précédemment: que le succès 
de la Caisse générale de retraite dépendra des versements collectifs que l'on par­ 
viendra à obtenir des compagnies industrielles, en particulier des Sociétés ano­ 
nymes, ainsi que des Sociétés de secours mutuels, des employés civils, etc. 

Nous espérons que le Gouvernement, dans une nouvelle révision du projet de loi, 
aura égard à ces observations, qui ne nous sont dictées que par l'intérêt que nous 
portons au succès de la Caisse. · 

Bruxelles, le 50 mai ·1861. 
La Commission : 

A, QUETELET, président. 
J.-n. JUSCUOFFSUEUI. 
T'KINT-DE NAEYEI\. 
FOl\TAltlPS. 
AtrG, VISSCUERS, rapporteur. 

(1) Cette loi a été publiée. sous la date du f2 juin i 86f. 



BlLAN AHRETE AU 51 DÉCEMBRE 1860. 

ACTIF. Il PASSIF. 
Trésor public. - Sorde disponible des recettes . . fr. ï(l 07 / 

Intérêts échus des iuscriptions de renie acquises ( 
pour le compte de la Caisse . 13, l 8:! l:? J 

()nlsi.ler ,Je l'Etat. - Solde des crédits ouverts en exécution de l'art. 48 du rè3le­ 
ment organique du 5 décembre 1850 , . . . . . . 

Dette publique belge ù ~ 1/~ p. Ofo. - Inscription nominative de 1,054,000 francs 
valant au cours du joui· (55 °/ ,l 587,9:59 50 
et acquise au cours moyen de 55 67) pour 
la somme de 

15,'.!50 0!J 

18 J(l 

566,006 54 
Rentes 1,11,-éc.11 . 
1ntérèh1 dc.11 rente■ puyéC11 

10,154 ,, 
504 '.:!O 

Mcubll"H c, ustensiles. - Somme restant à amortir . 
Frai~ de 11rcmle1• ét~•bllsseruent. - Somme restant à amortir 
.■.'raht ~énéruu.s d'admlulstruCfon. - Dilférence entre le montant réel des Irais 

de ues~on et les prélèvements faits, du 
chef de ces frais, sur les recettes . 

.t.i. 

10,6:58 :10 
Sil !J8 

2,:?2fJ 10 

:52,174 54 

t'r. 624,697 21 

Fonds des renses à .a 1!, p. °lo• - Yersemems faits pour la constitution <le rentes, 
déduction faite des sommes prélevées peur cou- 
vrir les frais <le rreslion . . fr. 420,545 'J7 

lntérèts du ronds de!i rentes à -1 '/, p. 0/0• 

Fr1&ls de ruuérallles. . 

J. QUARRÈ. 

145,682 85 
566,~:'!:< 2~ 

4,04!! 24 
Verscment111 partlel11 11e produisant pas d'lulérêt.H. 

(Article 7 de la loi du 5 m::n lSSO) 

Foucl1< spécial institué par III. Biscboûslrcim pour encourager la participation à la 
Caisse générale de retraite rln persounel <le la Banque Nalionale 

Bactiict des Finances. - Avances reçues pour frais de premier établissement et 
d'administration. 

Fonds de réser-..c. - Bénéfice résultant <le la balance <les comptes d'intérêts. 

29;i 02 

ï,0!Jï 1)2 

;;5,.rno 86 

1 ,,~78 05 

Fr, 624,697 21 

Drew} par la Directeur de l' .ddmi11istralfon de la Caisse d'anwrli.ssement, des rlipôls 
et consig,iations, Agent comptable de la Caisse 17énérale de retraite, 

Bruxelles, le 28 février 1861. 

Approuvtl par la Commission administrative, en séance du S0 mars 1861. 

A. QUETELET, prôsi.dettl. 
J.-R. BJSCHOFFSHElM. 
AuG. VlSSCHERS. 
T'KlNT-DE NAEYER. 
FORTAMPS. 

..--.. - - ,,__., 

,_., 
2 
0 

• ~ ...._, 
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Auneie au hHau de l'exercice 1860. 

-- 
ÉTAT DES FRAIS GÉNf~RAUX D'ADMINISTRATION 

Personnel. 

A. Administration centrale . 
B. Service extérieur : 
Itemises el indemnités des agents chargés de la recette el du contrôle. 

. . . . fr. 5,699 !JH 

185 % 

Fr. 5,885 91 

JJlatériel. 
frais d'impression • . • . . 4 ) 

FI'. 
A DÉDUIRE: 

1 ° Pour prélèvements faits sur les recettes pour couvrir les 
!'rais de gestion . ·• • . . . . . fr. 67 4 44 

5,887 91 

2" Pour prix d'un rlupllcata de livret . . . 1 » 
675 44 

DIFFÉRE:'\CE. • fr. 

A telle somme il a été ajouté , pour amortissement, un 
t(»e du solde des comptes suivants, au 31 décembre ·1860 : 

1 ° 11lcubles et ustensiles . • 

5,212 4ï 

41 55 
2" Frais de premier établissement . . 24i m_; 

289 01 

ENsnrnLE. • . • • fr. 5,001 -1:-; 

CERTIFlli EXACT : 

• Bruxelles , le 28 février 1861. 

le Directeur de l'Adminislralion de la Caisse d'amortissement, des llép"I~ 
et consiynaticms, Agent comptable de la Caisse générale de retraite, 

J. QUARRÉ. 
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ANNEXES. 

ANNE:Œ A. 

LOI FRA~ÇAISE DU t2 JUIN i8{H, 

BEl,A'l'l'l'I-: A IA t:.uH,n: DEH RF.Til.UT~ POL"ll L& nt:11.1.1-:!!1,u-:. 

ARTICLE 1•r. 

Les versements à la Caisse des retraites ou rentes viagères pour la vieillesse. instituée 
par la loi du 18 juin 1850, doivent être de cinq francs au moins cl sans fraction d~ 
franc. 

ART. 2. 

L'intérêt composé du capital, dont il est tenu compte dans les tarifs d'après lesquels 
est fixé le montant de la rente viagère à servir, en conformité de l'article 5 de la susdite 
loi, est calculé à 4 1/i p. 0/o. 

ART. 5. 

Les étrangers sont admis à faire des versements à la Caisse des retraites pour la vieil­ 
lesse, aux mêmes conditions que les nationaux. 

ART, 4. 

Le maximum de la rente viagère que la Caisse des retraites est autorisée à faire in­ 
scrire sur la même tête, est fixé ~1 n1ille francs (1,000 fr.). 

ART. 5. 

Les sommes versées dans une année au compte de la même personne ne peuvent ex­ 
céder trois mille francs (3,000 fr.). 

Les versements effectués soit en vertu de décisions judiciaires, soit par les adrninis­ 
trations publiques, par les Sociétés de secours mutuels ou par les Sociétés anonymes, au 
profit <le leurs employés, agents et ouvriers, ne sont pas soumis à celle limite. 

ART. 6. 

L'entrée en jouissance de la pension est fixée, au choix du déposant, 11 partir de 
chaque année d'âge accomplie de cinquante à soixante-cinq ans. 

Les tarifs sont calculés jusqu'à ce dernier âge. 
Les rentes viagères au profit des personnes âgées de plus de soixante-cinq ans, sont 

liquidées suivant les tarifs déterminés pour cet âge. 
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ART. 7. 

Le déposant qui a stipulé le remboursement, à son décès. du capital versé peut, à toute 
époque, faire abandon de tout ou partie de ce capital. à l'effet d'obtenir une augmenta­ 
tion tic rente, sans qu'en aucun cas le montant total puisse excéder mille francs 
( 1,000 Ir.). 

Le donateur qui a stipulé le retour du capital, soit à son prollt , soit au profit des 
ayants droit du donataire. peut également, à toute époque, faire l'abandon du capital, 
-oit !1our augmenter la rente du donataire, soit pour se constituer à lui-même une rente, 
si la réserve avait été stipulée :l s011 profit. 

AnT. 8. 

L'ayant droit à une rente viagère qui a fixé son entrée en jouissance à 11n àge infé­ 
rieur à soixante-cinq ans, peul, dans le trimestre qui précède l'ouverture de la rente, 
reporter sa jouissance à une autre année d'âge accomplie, sans que , en aucun cas, la 
rente augmentée d'après les tarifs en vigueur puisse excéder mille francs (-1,000 Ir.}, ni 
qu'il y ail lien au remboursement d'une partie du capital déposé. 

ART. 9. 

Au décès du titulaire <le la rente, avant ou après l'époque d'entrée en jouissance, le 
capital déposé est remboursé sans intérêt aux ayants droit, si la réserve a été faite au 
moment du dépêt , ou s'il n'a pas été fait usage de la faculté accordée par l'article 7 qui 
précède. 

Les certiflcats de propriété destinés aux retraits de fonds versés dans la Caisse ile 
retraites de la vieillesse, doivent être délivrés dans les formes et suivant les règles pres­ 
crites par la loi du 28 floréal an VH. 

AnT. 10. 

te capital réservé reste acquis à la Caisse de retraites, en cas de déshérence ou par 
l'effet de la prescription, s'il n'a pas été réclamé dans les trente années qui auront suivi 
le décès du titulaire de la rente. 

ART. 11. 

Est remboursée sans intérêt, par la Caisse, toute somme versée irrégulièrement par 
suite de fausse déclaration sur les noms, qualités civiles el figes dés déposants, ou par 
défaut d'autorisariou. 

Sont également remboursées, sans intérêt, les sommes qui, lors de la liquidation 
définitive, seraient insuûlsanres pour produire une rente viagère de cinq francs ou qui 
dépasseraiem , soit la somme de trois mille francs par année, soit le capital nécessaire 
pour constituer une rente de mille francs. 

AR.T. 12. 
, 

Toutes les recettes disponibles provenant soit des versements des déposants, soit des 
intérêts perçus par la Caisse, sont successivement, et dans les huit jours au plus tard, 
employées en achat de rentes sur l'État. 

Ces renies 50nL inscrites au nom de la Caisse des retraites. 
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AtlT. 13. 

Tous les trois mois, la Caisse des dépôts el consignations fait inscrire sur le grautl­ 
livre de la delle publique les rentes viagères liquidées pendant le trimestre au nom des 
ayants droit. Elle fait transférer, aux mêmes époques, au nom de la Caisse d'amortisse­ 
ment, par un prélèvement sur le compte de la Caisse des retraites, la quotité de rentes 
sui· l'État nécessaires po111· produire, au cours moyen des achats opérés pendant le tri­ 
mestre, un capital équivalant à la valeur, <l'après le tarif, des rentes viagères à inscrire. 

AnT. U. 

Les rentes ainsi transférées à la Caisse d'amortissement sont annulées. 

ART. 15. 

La Commission supérieure chargée, conformément à l'article 13 de la loi du 18 juin 
1850, de l'examen des questions relatives à la Caisse des retraites, est composée de 
quinze membres, nommés pom trois ans, par décret impérial, sur la prepositiou des 
Ministres des finances et de l'agriculture, du commerce et des travaux publics. Elle pré­ 
sente, chaque année, à l'Empereur, un rapport sur la situation morale et matérielle de la 
Caisse des retraites, lequel est communiqué an Corps Législatif. 

ART. Hi. 

Sont abrogées les lois des 28 mai 1855 et 7 juillet 18t:>6, ainsi que toutes autres 
dispositions qui seraient contraires à la présente loi. 
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ANNEXE B. 

RÈGLEMENTS DE CAJSSES DE RETRAITES 

l'.\51 rrrh:s I' \1\ DES CO)IPAG:"ilEii rn.\NÇ.\ISES DE cmouxs DE 11m, POVR LE l'ERSO,:\EL DES LIG~ES 

F.N E'.\.l'LOITATIO~. 

1. - CIIEl'UIN DE l<'Ell DU NORD. 

l:ëylement de la Caisse de retraites pour le personnel des lignes en exploitation. 

A partir du 1e• juillet -1855, une retenue de 5 p. O/u, obligatoire pour !es employés 
appointés à l'année, facultative pour les ouvriers payés à la journée, sera effectuée tous 
les mois sur les traitements et salaires. Tous les trimestres, le montant des retenues sera 
versé, au compte de chaque titulaire; à la Caisse de retraites pour la vieillesse, à l'effet de 
lui faire constituer une pension viagère à partir de l'âge de 50 ans, soit à fonds perdu, 
soit à capital réservé, suivant qu'il le préférera, le tout conformément aux lois el règle­ 
ments qui régissent cette Caisse. 

ART. 2. 

La Compagnie, de son côté, par autorisation de l'assemblée générale des actionnaires 
du 30 avril 1851>, prélèvera tous les mois sur les recettes, saur priorité pour les prélève­ 
ments statutaires, une somme égale au montant de l'ensemble des retenues opérées sur 
les traitements et salaires. 

Ces prélèvements successifs, placés à intérêts composés, formeront un fonds tle dola­ 
lion mis à la disposition du conseil d'administration, à l'effet de lui permettre de dou­ 
bler , sous les conditions d'âge et d'années de service ci-après déterminées, les rentes 
liquidées par la Caisse de la vieillesse au profit des employés, en proportion des retenues 
qu'ils ont subies, conformément à l'article 1er. 

La pension supplémentaire ainsi créée ne pourra excéder les limites du maximum ûxé 
par la loi pour les déposants à la Caisse de retraites pour la vieillesse. 

Hors ce cas de maximum, le supplément de pension accordé ne sera pas inférieur à 
lOO francs de rente. 
Le placement de la somme allouée par la Compagnie, dans les termes ci-dessus, sera 

effectué à la Caisse de retraites pour la vieillesse en un versement unique, capital 
- aliéné. 

Le versement n'aura lieu qu'à l'époque de la liquidation de la pension par la Caisse 
de la vieillesse, et qu'autant que l'employé qu'elle concerne cessera ~ celle époque de 
faire partie du personnel de la Compagnie, 
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ART. 3. 

Pour jouir, en quittant le service de la Compagnie, du bénéfice des dispositions de 
l'article 2, tout agent ou employé devra : 

1° f:tre àgé de cinquante ans au moi us; 
2'' A voir été au service de la Compagnie : 
2:.; ans au moins en qualité u'employé de bureau, 
20 ans au moins comme agent tlu service actif. 

Sont considérés comme agents du service sédentaire, les employés auachés : 
Au seerétariat , à la caisse, à la comptabilité générale, au contentieux, à l'économat, 

au bureau central de l'exploitation et à ceux de la deuxième el troisième division, au 
bureau commercial, au bureau du contrôle, au bureau de la statistique, au bureau des 
réclamations, au bureau dit des correspondances, au bureau <les études, au bureau de 
romptabilité du matériel et de la traction. 

Soul considérés comme agents du service actif: 
1° Les ingénieurs, les chefs de mouvement, les chefs de section, les agents commer­ 

eiaux , les inspecteurs el sous-inspecteurs, les chefs et sous-chefs de gare, les géomètres, 
les conducteurs et piqueurs des travaux, les chefs d'atelier , les chefs cl sous-chefs de 
1lèpo1s de la t raction: 

2° Les mécaniciens tl chaufleurs, les conducteurs cl graisseurs de train , les surveil­ 
lanrs des gares cl stations, les receveurs el aides-receveurs de la grande et petite vitesse, 
les comptables lies ateliers et des dépôts, les contre-maitres, les stationnaires du télé­ 
graphe, les visiteurs, les gardes-lignes, facteurs, aiguilleurs et lampistes, 

L'agent qui aura passé par les deux catégories d'emploi, devra, pour être classé 
définitivement comme agent du service actif, avoir rempli au moins pendant dix ans 
des fonctions qui s'y rattachent. 

Les dépôts effectués à la Caisse de retraites pour la viei I lesse , pour le compte d'agents 
mariés cl non séparés de biens, profitant de droit par moitié à chacun des deux con­ 
joints et donnant lieu à des liquidations distinctes, le montant du versement unique, 
capital aliéné, que la Compagnie se réserve de faire à l'époque de la mise à la retraite 
d'un employé marié, s'appliquera à la somme des rentes acquises par les deux époux au 
moyen de la retenue de 5 p. °lo: partie sera portée au compte <ln mari, partie à celui de 
la femme, en proportion de la pension acquise par chacun d'eux. 

Dans le cas de l'application <ln minimum de 'IOO francs de rente dont il est fait men­ 
tion à l'article 2, celui-ci sera alloué au mari, sans préjudice dn supplément de pension 
:1 porter au compte de la femme, comme il est dit ci-dessus. 

ART. 5. 

L'entrée en jouissance de la rente pourra être fixée à 50 ans accomplis, sous réserve 
ponr l'employé de reculer celle époque s'il continue à être maintenu au service de la 
Compagnie après l'âge de ~O ans. 

Dans cc ras, les arrfr,1g(•g trimestriels de la pension arquise seront versés, conjointe­ 
meut avec les retenues mensuelles de 3 p. "i«, il la Caisse de retraites pour la vieillesse. 

;) 
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ART. t;. 

Dans le cas de blessures graves ou d'infirmit6; prématnrées , entrainant i ucapacué tic 
travait , la pension pourra être liquidée même avant l'âge ile 50 ans t-l en proportiou des 
retenues versées. Les versements à elleetuer par la Cornpagnie seront réglés eonformé­ 
ment aux dispositions des articles 2 et 4. 

ART. i. 

Par exception et comme mesura: trausltolre , les conditions relatives au nombre 
d'années de service néeessaire pour avoir droit, conformément ?t l'a1·1ide S, à un supplé­ 
ment de pension de la part de la Compagnie, ue seront poim exigées des agents actuelle­ 
ment en fonctions, qui, au 11remier juillet prochain, auront atteint l'âge tic SO ans. 

AllT. ~- 

La comptabilité dn service de la Caisse de retraites sera centr tisée au siégé de l'arl- 
mluistratlon, dans uu registre oit seront inserits, au nom de chaque employé : 

1~ Le: 11umé1·0 de 80n livret: 
2° Les déclarations et conditions portées audit livret; 
;i" Le montant des versements t·lîectués pour son compte, 
-i-" Le chiffre des lic1_11idatio11s correspondantes. 

ART. H. 

Tom les ans, il St-ra remis à chaque employé un bulletin mentionnant le montant des 
sommes versées à :;011 compte à là Caisse des retraites par suite iles retenues opérées, avec 
indication de la renie viagère à laquelle ces sommes donnent droit. 

AnT. 10. 

Les livrets seront conservés au siégc de l'adminlstration eentrale , et ne seront remis 
aux titulaires, sur récépissés, qu'à l'époque de la liquidation de la pension, ou bien en 
tas de démission ou de révocation. 

Eu cas de décès du titulaire d'un livret, cc livret sera remis, sur récépissé, t, ses 
héritiers, pour faire valoir leurs droits. 

Anr. 11. , 
Les dispositions ci-dessus ue s'appliquant pas aux étrangers qui ne sont pas admis à 

jouir en France des droits civils, conformément 11 l'article 13 du Code Napoléon, les 
retenues opérées sur leurs traitements seront placées à la Caisse d'épargne de Paris (1). 

Les iutérèts viendront chaque année s'ajouter au capital, »t au moment oü l'employé 
étranger atteindra le nombre d'années de service cl l'âge fixés pour la liquidation de la 
peul-ion 111! retraite, d'après l'articl~ 3 ou l'article 7, il sera prélevé en sa faveur, sur le 

(') L.'arûcle 3 de la loi du 1! juin 1861 (roir ci-dessus, fi· 13) ayant a1lmis les étrangers à faire des versements 
à la Caisse des rclrailcs, aux mêmes ecnditiona '(UC les nationaux, toute mesure exceptionnelle en faveur des om riers 
é1ran5crJ csl dercnuc sans objet : ainsi se lrou,·r. supririméc une source ile complications qui résultaient de la pri' - 
sence d'un grand nombre d'étra11gcrs .iu service des Compagnies. 
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fontis de dotation, une somme équivalente au versement qui aurait été effectué à la 
Caisse de retraites pour la vieillesse. 

Si le dépôt fait à la Caisse d'épargne atteint le maximum de ·1,000 francs fixé par la 
loi, il sera converti en achat de rente ncminative , el les retenues continueront à être 
versées comme par le passé, augmentées ries intérêts semestriels de la renie. 

Le même système sera suivi h l'égard des agents français c111i auront atteint à la Caisse 
de retraites pour la vieillesse, avant l'âge de 50 ans, le maximum de pension llxé par 
la loi. 
Toutes les dispositions de l'article 10 concernant les livrets ile la Caisse de retraites 

pour la vieillesse, s'appliqueront aux livrets de la Caisse d'épargne ainsi 1p1'a11x titres 
ile ren le acquise. 

ART. 12. 

Les retenues mensuelles faites sur les appointements on salairesrl'ageuts qui quitteront le 
service de la Compagnie dans le courant d'un trimestre, leur seront restituées sans inté­ 
rèts et sur récépissé, au moment 111: leur départ, si elles ne sont retenues pour d'autres 
causes. 

:\RT. 15. 

La Compagnie, eu créant un fonds de réserve, n'entend donner à ses agents cl cm• 
ployés aucun droit de quelque nature que ce soit, avant qu'ils aient atteint l'âge cl le 
nombre d'années de service déterminés il l'article :5, sauf les exceptions stipulées 11 l'ar­ 
ticle i. En .conséquence , les agents el employés démissionnaires 011 révoqués avant 
d'avoir rempli les conditions exigées, n'auront rien tl réclamer de la Compagnie, qui 
reste libre d'engagements quelconques envers eux. 

AIIT. 14. 

Le Compagnie se réserve le droit ile profiter des données de l'expérience pour modifier 
1c présent règlement 011 réviser le taux de la retenue. 

Les modifications qui seraient reconnues utiles ne pourront avoir, dans aucun cas, uu 
effet rétroactif il l'égard des droits acquis. 

Celles de ces modifications qui entraîneraient de nouvelles charges pour la Compa­ 
~ gnie, seraient soumises à la sanction des actionnaires réunis en assemblée générale. 

:\RT. 15. 

Dans la dernière année de jouissance de la concession, le conseil d'administration 
déterminera le mode d'emploi des sommes qui resteront disponibles sur le fou.ls de 
dotation, 

ART. '16. 

L'institution de la Caisse de retraites reste subordonnée à l'organisation de la Caisse 
de retraites pour la vieillesse, fondée par l'État, sur laquelle elle s'appuie, 

6 
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2. -· CHJ~ilH1'S DE 1-1:n uu l!IIDI ET CANAI, LA'n:nAL A LA. GA.RONNE. 

f/èylement sttr l'institution tïune Caisse de retraite au profil des employés âe la Compagt1ie. 

ÂRTICU~ 1°'. 

Une retraite sera assurée aux employés de la Compagnie de la manière suivante . 

1° Par des retenues faites sur leurs traitements; 
2° Par un fonds de dotation créé aux frais de la Compagnie. 

ART. 2. 

La retenue sera obligatoire pour tous les employés appointés à l'année ayant au plus 
:;,ooo francs de traitement; elle sera Iacultative pour les ouvriers payés à la journée. 
iour les employés ayant plus de 5,000 francs de traitement, CL pour ceux jouissant d'une 
iension de retraite civile ou militaire. 
Elle est fixée à 4 p. 0/o des traitements ou salaires. 
Elle sera perçue par douzième et chaque mois. 

Seront, en outre, opérées au profil de la retraite <les employés: 
1° La retenue du premier mois sur toute augmentation de traitement; 
2" Une retenue du dixième sur les gratifications que le conseil d'administration pourra 

recorder. 
Anr. 3. 

Tous les trois mois, le montant des retenues sera versé, au compte de chaque titu­ 
laire, à la Caisse des retraites pour la vieillesse instituée par le Gouvernement, à l'effet 
de lui constituer une pension viagère, conformément aux lois et règlements qui régis­ 
sent celle Caisse. 

Celle pension sera la propriété inaliénable des employés, qu'ils restent ou non au ser­ 
vice de la Compagnie. 

ART. 4. 

Ces versements seron l foi ts , capi lai a I iéné , sur la tête de l'agen l, s'il est célibataire, el 
pour moitié sur la tête de la femme s'il est marié. 

L'entrée en jouissance est fixée à cinquante-cinq ans pour l'homme el à cinquante a11:-. 
pour la femme. 
Toutefois, les agents, à une époque quelconque de leurs versements, seront libres d1· 

réserver 10111 ou partie du capital à leur décès, comme aussi de reculer ou d'avancer 
l'entrée en jouissance, le tout conformément aux règles et dans les limites fixées par l.1 
loi, pourvu qu'ils en fassent la stipulation par écrit à la Compagnie. 

Il seront libres aussi d'augmenter les quotités de leurs versements. 

AnT. t;. 

La Compagnie, de son côté, formera un fonds de dotation composé: 

1° D'un prélèvement, fait chaque mois sur ses rccr+trs , rgal a11 uois quarts rln tot:tl 
rlcs reten ues opérées Sll I' les agen ts , 
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2• Des retenues pour congés, ainsi que des suspensions de traitement cl amendes dis­ 
ciplinaires prononcées par le conseil d'administration. 

Ces prélèvements mensuels, placés à intérêts composés, constitueront un fonds de 
dotation mis à la disposition du conseil d'administration, pour augmenter, dans les condi- 
tions spécifiées ci-dessous, la pension liquidée par la Caisse de la vieillesse. · 

Aur, 6. 

Pour avoir droit au concours du fonds de dotation, les employés devront satisfaire aux 
conditions suivantes: 

1" Avoir opéré sans discontinuer les versements par voie de retenue stipulés dans Il' 
présent règlement; 

2" Etre âgé de cinquante-cinq ans au moins; 

i>0 Avoir passé vingt-cinq années sans interruption au service de la Compagnie. 
Lorsque ces conditions seront satisfaites, le fonds de dotation fournira, à l'époque dt• 

la liquidation, la somme nécessaire pour parfaire, au profil de chaque employé, la renie 
. viagère qui lui est assurée par la Caisse de la vieillesse, de manière à la porter à la 
moitié du traitement moyen de l'employé pendant les dix. dernières années de son service . 

ART. 7. 

La pension complémentaire prélévée sur le fonds de dotation, sera assurée au moyen 
d'un versement unique, capital aliéné, qui sera fait par la Compagnie à la Caisse des 
retraites pour la vieillesse, au moment de la liquidation. 

Toutefois, la Compagnie se réserve la faculté d'opérer cc versement dans la Caisse de 
toute autre assurance à vie qui lui paraîtrait offrir les garanties et les avanlages couve­ 
nables. 

ART. 8. 

La liquidation de la pension complémentaire, prélevée sur le fonds de dotation, sen, 
toujours calculée : 

1° Comme si les versements antérieurs avaient eu lieu, capital aliéné, el pour l'en­ 
trée en jouissance à cinquante-cinq ans ou à une époque plus reculée; 

2° Comme s'ils avaient eu lieu intégralement sur la tête du mari, nonobstant Je ma­ 
riage, et comme si le mari devait profiter seul du supplément de pension. 

La part de la Compagnie, ainsi déterminée, sera portée par moitié au compte de 
chacun des deux conjoints. 

ART. 9. 

Les agents, au moment de la retraite, pourront obtenir que la somme liquidée par le 
fonds de dotation, à leur profil ou à celui de leur rem me, soit versée avec réserve de tom 
ou partie du capital à leur décès, pourvu qu'ils en fassent la demande par écrit. 

AnT. m. 

Les employés qui quitteront le service de la Compagnie par suite de démission, de 
révcration ou de suppression d'emploi, trouveront, dans la Caisse de la vieillesse, à l'âge 
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Jixé, la pension à laquelle ils ont droit par suite des versements qui ont été eûectués eu 
lt'nr 110m , et 1111i demeurent h•u·r propriété. 

~lais, s'ils ne satisfont pas aux conditions prescrites par l'article LJ, ils n'auront aucun 
droit au fonds ,le dotation, m la Compagnie restera complètement libre de tous engage- 
111e-11ts vis-à-vis d'eux. 

AnT. 11. 

Les années de service seront comptées à partir du premier versement fait par Ier- ern­ 
plo~·és. 

Les dispositions ci-dessus ne s'appliquant pas aux étrangers, les retenues opérées sur 
leurs rraitcmeurs seront placées à la Caisse d'épargne (i). 

Qua11d le drpùt fait à la Caisse d'épargne aura atteint le maximum fixé par la loi, il 
sera converti en achat rie rente nominative, et les retenues continueront à être versées, 
romme par le passé, augmentées des intérêts semestriels de la renie. 

Lorsque l'employé étranger aura satisfait aux conditious de service et ù'âge prescrites, 
la Compagnie versera, à son proût , dans la Caisse des retraites pour la vieillesse, confer­ 
mérnent aux dispositions de l'article G, une somme équivalente au capital, représentée 
par l'épargne et par les rentes, au moment rle la liquidation. 

Ain. 15. 

Lorsqu'un employé aura atteint à la Caisse des retraites pour la vieillesse le maximum 
ile pension fixé par la loi, il 11'e11 subira pas moins les retennes ; qui seront versées à la 
Caisse d'épargne, puis 1·011\'(Wtirs en rentes sur l'État, comme il a été dit à l'article !2. 

Le capital ainsi constitué sera défalqué , à l'époque de la liquidation, de la somme ~1 

verser par la Compagnie po111· parfaire la pension <lue par la Caisse de la vieillesse. 

ART. ,1-1. 

Dans le tas prévu pi!l' l'article ü de la loi dn 18 juin Hs50, où par suite de blessures 
graves ou d'iulirrnités prématurées régnlièremrnl constatées, l'employé sera atteint (l'in­ 
capacité absolue dn travail , la pension pourra être liquidée par la Caisse de la vieillesse 
avant l'âge lixé par la loi, dans la proportion des retenues faites. · 

En ,·c ras. le fonds ile dotation de la Compagnie servira à doubler la pension liquidée 
par la Caisse de la vieillesse. 

Cette dernière règle s'appliquera aussi aux mécaniciens et chauffeurs, conducteurs et 
graisseurs de train, :1i11si qu'aux barragistes du canal latéral. pour lesquels les limites 
d':îge et de service déterminées par l'article G sont réduites à cinquante ans <l'âge et i1 
vingt armées de service passées intégralement dans ces foncrions. 

AuT. m. 

'La pension prélevée sur te fonds de dotation ne pourra, dans aucun cas, constituer 
au profit de l'employé une retraite supérieure au double du maximum stipulé par la loi, 
pour une seule tète. 

(1) Yoir la note placée ~u bas de fo par,e 18. 
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ART. Hi. 

Chaque employé recevra, tous les aus , un bulletin établissant le compte des sommes 
versées en sou nom ?t la Caisse tic la vieillesse, cl indiquant la pension viagère à laquelle 
ces sommes lui donueni droit. 

Anr. 1i. 

Les livrets exigés 11a1· la loi, au compte Je chaque titulaire, seront tenus par la Com­ 
gagnie et ne seront remis à r •. niployé , sur récépissé, qu'à l'époque de la liquidation , ou 
lorsqu'il quittera le service de la Comvaguic, volontairement ou par suite de révocation. 

Eu cas de décès du utulaire, le livret sera remis, sur récépissé, aux héritiers. 

Airr. HL 

Dans la dernière année de jouissante de la coucessiou , le conseil d'adrniuistrution dé­ 
terminera le mode d'emploi des sommes 1111i resteront disponibles sur les fonds de dota­ 
tion. 

AnT. 19. 

L'institution de la Caisse des retraites restera subordonnée à l'organisation de la Caisse 
des retraites pour la vieillesse fondée par l'État, sur laquelle clic s'appuie. 

La Compagnie se réserve la faculté de mudilier le présent règlement, en vue iles 
changements qui pourront ètre introduits dans l'institution tic l'Étal, ou ùcs perfection­ 
nements qui seront démontrés par l'expérieuce. 

Les modifications dues i, celle dernière cause ne pourront avoir, dans aucun cas, un 
eflet rétroactif' à l'éganl des droits acquis. 

:i. - CIIEJIIN DE 1·'1·:R Dl•: t• AIHS A. I, YON. 

Règlement de la Caisse de retraites pour le personnel des liynes en expluitation. 

ARTICLE ·l ". 

A partir du 1" juillet l85ü, 1111e retenue de 5 p. "l«, facultative dans le service lie la 
construction, el obligatoire dans les autres services , pour Lous les agents el employés 
appointés à l'année, sera effectuée tous les mois sur les traitements ou salaires. 
Tous les semestres, le montant des retenues sera versé, au compte de chaque titulaire, 

à la Caisse de retraites pour la vieillesse, à l'effet de lui faire coustituer une pension 
viagère, à partit de l'âge de cinquante ans, soit à fonds perdu, soit à capital réservé, 
suivant qu'il le préférera, le tout conformément aux lois et règlements qui régissent 
celle Caisse. 
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ART. 2. 

La Compagnie, de son coté, par a111orisa1iou tle l'assemblée générale des actionnaires 
du 20 avril 1856, prélèvera tous les mois, sur les recettes, sauf priorité pour les charges 
statutaires, une somme égale au montant de l'ensemble des retenues opérées sur les 
traitements el salaires. 

Ces prélèvements suceessifs , placés à intéréts composés, fermeront un ronds de sub­ 
vention mis à la disposition du conseil d'admiuistratiou, à l'eff't~t de lui permettre de 
doubler, sous les conditions ù'àge et d'années de service ci-après déterminées, les rentes 
Iiquidées P:\I' la Caisse de la vieillesse an profil des employës , eu proponien des retenue.-; 
qu'ils au1·011t subies, conformément ~ l'article 1c-•. 

La pension supplémentaire ainsi créée ne pourra porter la pension totale au delà des 
limites du maximum fixé par la loi pour les déposants à la Caisse de rel raites pour la 
vieil leste; mais elle devra, dans tous les cas, l'élever, après vingt ans de service, au 
cinquième, et après vingt-cinq ans, au quart de la moyenne des traitements soumis à la 
retenue, pendant la durée des services du titulaire. La pension supplémentaire ne des­ 
cendra jamais au-dessous du minimum de H>O francs. 

Le placement de la somme allouée par la Compagnie, dans les termes ci-dessus, sera 
effectué à la Caisse de retraltes pour )a vieillesse en un versement unique, capital aliéné. 

Le versement n'aura lieu qu'à répoque de la liquidation de la peusion par la Caisse 
ile la vieillesse, et qu'amant que l'employé qu'elle concerne cessera, à celle époque, de 
faire partie du personnel de la Compagnie. 

ART. 5. 

Pour jouir, en quiuant le service de la Compagnie, dn bénélirc des dispositiens ,le 
l'article 2, tout agent on employé devra : 

1° Èt1·e âgé de cinquante ans au moins; 
2° Avoir été au service de la Compagnie: 
Vingt-cinq ans an moins en qualité d'employé du service sédentaire; 
Vingt ans au moins comme agent du service actif. 
Sont considérés comme agents du service sédentaire, les employés attachés- aux 

bureaux du secrétariat général, de la direction, de la caisse, de la comptabilité générale, 
du couteutieux , du contrôle cl de la statlstiqne , de l'économat, iles magasins, du ser­ 
vice central el de la comptabilité des services du mouvement, de la voie, du matériel et 
de la traction. 

Sont considérés comme agents du service actil, les ingénieurs, l'agent général et les 
inspecteurs du mouvement, les employés du mouvement chargés des recherches et des 
remplacements sui· la ligne, le chef P.t les inspecteurs du service commercial; le rhrf Cl 
les inspecteurs du contrôle, les ehels, sous-chefs et employés des gares, les chers et con­ 
ducteurs de trains , les agents des bureaux de ville el de eorrespendance, les chels et 
sons-chers de traction cl de dépôt, les mécaniciens, chauffeurs et graisseurs, les chefs 
rie section, conducteurs, piqueurs, surveillants cl gardes. 

L'agent qui aura passé pa1· les Jeux catégories d'emploi, devra, pour être classé ,léfini­ 
tivement comme agent du service actif, avoir rempli ail moins pendant dix ans des 
fonctions qui s'y rauaehent. 

. AnT. 1-. 

Les dépôts effectués à la Caisse ile retraites pour l:1 vi,•illcsse, pour le compte d'agents 
mariés et non séparés de biens, profilant de droit par moitié 11 chacun des deux con- 
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joints et donnant lieu à des liquidations distinctes , le montant du versement unique. 
capital aliéné, que la Compagnie se réserve de faire à l'époque de la mise à la retraite 
d'un employé marié, s'appliquera à la somme des rentes acquises par les deux époux. an 
moyen de la rete~ue de 5 p. 0/o; partie sera portée au compte du mari, partie à celui de 
la femme, en proportion de la pension acquise par chacun d'eux. 

Lorsque la femme d'un agent sera elle-même auachée à la Compagnie, les retenues de 
5 p. 0/o, opérées sur les deux traitements, seront réunies en une seule somme et profite­ 
ront de droit, par moitié, à chacun des deux époux, aux conditions énoncées ci-dessus. 

Le minimum de pension supplémentaire, dont i I est fait mention à l'article 2, ne sera 
attribué à un employé marié qu'autant que la réunion des deux rentes constituées au 
mari et à la femme, tant par la Caisse de la vieillesse que par la Caisse de subvention 
ùe la Compagnie, n'atteindra pas ce minimum. Le complément du minimum, s'il y a lieu 
il en accorder un, sera en totalité alloué an mari, sans préjudice du supplément de pen­ 
sion à porter an compte de la femme, comme il est dit ci-dessus. 

ART, 5. 

L'entrée en jouissance de la rente pourra être ûxée , au choix du déposant, à partir 
de chaque année d'âge accomplie depuis cinquante ans; à celle époque, l'employé, s'il 
continue à être maintenu au service de la Compagnie, aura la faculté de fixer un autre 
tige, en effectuant des versements nouveaux. Dans cc cas, les arrérages trimestriels lie 
la pension acquise seront versés, conjointemen L avec les retenues mensuelles de o p.%, 
à la Caisse de retraites pour la vieillesse, sans qu'en aucun cas le montant total des pen­ 
sions liquidées puisse excéder le maximum fixé par la loi. 

Tous les versements faits avant cette nouvelle déclaration restent soumis aux conditions 
des déclarations précédentes, 

AR'!'. 6. 

Dans le cas de blessures graves ou d'infirmités prématurées entraînant incapacité de 
travail, la pension pou rra être liquidée, même avant l'àge de cinquante ans, et en pro­ 
portion des retenues versées. Les versements à effectuer pal' la Compagnie seront réglés 
conformément aux dispositions des articles 2 et 4. 

ART. 7. 

Par exception et comme mesure transitoire, les conditions relatives au nombre d'an­ 
nées de service nécessaire pour avoir droit, conformément à l'article 5; à un supplément 
de pension de la part de la Compagnie, ne seront point exigées des agents actuellement 
en fonctions, qui, an 1er juillet prochain, auront atteint l'âge <le trente ans; mais les 
minima ( art. 2) de pension supplémentaire ne leur seront pas attribués, à moins que 
leurs années de service ne se prolongent jusqu'à la durée de dix-huit ans pour le service 
actif el de vingt-trois ans pour le service sédentaire. à dater du jour oil leurs traitements 
auront été soumis à la retenue. 

ART. 8. 

La comptabilité du service de la Caisse de retraites sera centralisée au siége de l'ad- 
ministration, dans un registre où seront inscrits au nom de chaque employé: 

'1° Le numéro de son livret; 
2° Les déclarations et conditions portées aûdit livret; 
3° Le montant des versements effectués pour son compte, 
4° Le chiffre des liquidations correspondantes. 

7 
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AnT. O. 

Tous les ans, il sera remis à chaque employé un bulletin mentionnant le montant des 
sommes versées à son compte à la Caisse de retraites, par suite detretcnues opérées, 
avec indication de la rente viagère i1 laquelle ces sommes donnent droit, 

AnT. 10. 

Les livrets seront conservés au siégé de l'administration centrale, et ne seront remis 
aux titulaires, sur récépissés, qu'à l'époque de la liquidation de la pension, ou bien en 
cas de démission ou de révocation. 

En cas de décès du titulaire d'un livret, cc livret sera remis, sur récépissé, à ses héri­ 
tiers, pour faire valoir leurs droits. 

AnT. 11. 

Les dispositions ci-dessus ne s'appliquant pas aux étrangers qui ne sont pas admis à 
jouir en France des droits civils, conformément à l'article 15 du Code Napoléon, les 
retenues opérées sur leurs traitements seront placées à la Caisse d'épargne de Paris (1). 

Les intérêts viendront chaque année s'ajouter au capital, et au moment où l'employé 
étranger atteindra le nombre d'années de service et l'âge fixés pour la liquidation de la 
pension de retraite, d'après l'article 5 ou l'article 7, il sera prélevé en sa faveur, sur le 
fonds de dotation, une somme équivalente au versement qui aurait été effectué à la Caisse 
de retraites pour la vieillesse. 

Si le dépôt fait à la Caisse d'épargne atteint le maximum de 1,000 francs fixé par la 
loi, il sera converti en achat de rente nominative, el les retenues continueront à être· 
versées comme par le passé, augmentées des intérêts semestriels de la rente. 

Le même système sera suivi à l'égard des agents français qui auront atteint à la Caisse 
ile retraites pour la vieillesse, avant l'âge de cinquante ans, le maximum. de pension 
fixé par la loi. 

Toutes les dispositions de l'article 10, concernant les livrets de la Caisse de retraites 
pour la vieillesse, s'appliqueront aux livrets de la Caisse d'épargne, ainsi qu'aux titres 
de rente acquise. 

ART. 12. 

Les retenues mensuelles faites sur les appointements ou salaires d'agents qui quitte­ 
ront le service de la Compagnie dans le courant d'un semestre, leur seront restituées 
sans intérêts et sur récépissé, au moment de leur départ, si cires ne sont retenues pour 
d'autres causes. 

AnT. 13. 

La Compagnie, en créant un fonds de subvention, n'entend donner à ses agents et 
employés aucun droit de quelque nature que cc soit, avant qu'ils aient atteint l'âge et 11· 
nombre d'années de service déterminés à l'article 5, sauf les exceptions stipulées h 
l'article 7. En conséquence, les agents et employés démissionnaires ou révoqués avant 
d'avoir rempli les conditions exigées, n'auront rien 1l réclamer de ln Compagnie, qui 
reste libre d'engagements quelconques envers eux. 

('J \'oir la noie placée au lias de la page 18. 
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ART. 14. 

La Compagnie se réserve le droit de profiler des données de l'expérieuce pour modi­ 
lier le présent règlement ou reviser le taux de la retenue. 

Les modiflcarions qui seraieui reconnues miles ne pourront avoir, dans aucun cas, 
uu effet rétroactif à l'égard des droits acquis. 

Celles de ces modifications qui entraîneraient de nouvelles charges pour la Compa­ 
guie, seraient soumises i1 la sanction des actionnaires réunis en assemblée générale. 

ART. 15. 

Dans la dernière année de jouissance de la concession, le conseil d'administratiou 
déterminera le mode d'emploi des sommes qui resteront disponibles sur le fonds de 
dotation. 

.\RT. 16. 

L'Institution de la Caisse de retraites reste subordonnée à l'exisiencc de la Caisse dt! 
retraites poo1· la vieillesse, fondée par l'État, sur laquelle elle s'appuie; elle sera égale­ 
ment soumise aux modiûcations qui pourront ultérieurement survenir dans la législation 
tlc celle Caisse. 

1. - CllE~IIN DE l•'Ell D'ORI.E.U~S. 

Règlement sur la participation des employés dans les fJélléfices annuels de 
l'exploitation. 

:\RTIGLE I". 

Lorsque, e11 exécution de l'article 52 des statuts, il est fait, sur les produits annuels, 
distraction d'une somme à répartir entre les employés de la Compagnie en proportion 
iles traitements ou en raison des services, celle somme est répartie, conformément aux 
dispositions suivantes , par décision du conseil d'administration rendue sur la proposi­ 
tion du directeur. 

AnT. 2. 

Sont seuls compris dans la répartition, les employés dont le traitement est flxé à 
l'année, saur les assimilations établies ou à établir par décisions spéciales du conseil 
d'admi nistration. 

Les employés attachés exclusivement aux travaux rJe premier établissement ne sont 
admis à la répartition dans aucun cas. 

Les employés qui s'occupent simultanément des travaux de premier établissement et 
des travaux d'exploitation y sont admis. 
Tout employé entré au service de la Compagnie dans le courant d'un mois, n'est admis 

à la répartition qu'à partir <lu mois suivant. 
Tout employé qui se retire volontairement ou qui est révoqué, n'est pas compris dans 

la répartition pour l'année dans laquelle il quitte le service de la Compagnie. 
a 
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ART. 5. 

Le prélèvement prescrit par l'article 12 ci-après étant opéré , te surplus de la somme 
à distribuer est réparti entre tous les employés dans la proportion du traitement dont 
chacun d'eux a joui <laos le cours de l'année. 

AR'l'.4. 

Un tiers de la somme attribuée 11 chaque employé lui est remis en espères; 
Un tiers est versé à son compte à là Caisse d'épargne de Paris; 
Un tiers est versé à sou compte 11 la Caisse de retraite pour la vieillesse, à l'effet de lui 

faire constituer une pension viagère à l'àge rie cinquante ans, soit :1 fonds perdu, soit 
avec capital réservé, suivant qu'il Je préfère, le tout conformément aux lois et règle­ 
ments qui régissent celle Caisse, et sauf les exceptions y contenues. 
Pour les étrangers qui ne sont pas admis à jouir du bénéfice ile la Caisse de retraite, 

les deux tiers de la part leur revenant sont versés à la Caisse d'épargne (1). ' 
Toute fraction de somme au-dessous de 1 franc pour les versements à la Caisse d'épar­ 

gne, et de 10 francs pour les versements à la Caisse de retraite, est réunie au tiers ~ 
payer en espèces. 
Si la somme totale attribuée à chaque employé n'atteint pas 30 francs par 1,000 francs 

tic traitement, celle somme lui est remise en espèces. 

ART. ti. 

Sont dispensés du versement de la Caisse d'épargne les employés dont le crédit à celle 
Caisse atteint le maximum déterminé par la loi. 

Da11s ce cas, la moitié de la part revenant à l'employé dispensé lui est remise eu 
espèces, L'autre moitié est versée, pour s011 compte, à la Caisse de retraite. 

ART. G. 

Sont dispensés du versement à la Caisse de retraite : 
1° Les employés qui, à l'époque de la répartition, ont déjà droit à une rente viagère 

lie GOO francs à cinquante ans, sur celle Caisse; 
2° Ceux qui out atteint l'âge de cinquante ans au 1tr janvier de l'année donnant lieu à 

répartition. 
Dans les cas sus-iudiqués , la moitié de la part revenant à l'employé dispensé lui est 

remise en espèces; l'autre moitié est versée, pour son compte, à la Caisse d'épargne. 

ART. i. 

Les employés dispensés, en vertu des articles 5 et 6, des versements à la Caisse d'épal-'gne 
1. 

(•t à la Caisse rie retraite, reçoivent en espèces la totalité de la part leur revenant. 

· ·AnT. 8. 

Tout employé a la faculté : 1° d'accroitre deses propres ressources les versements faits 

(1) Yoi1· la note placée an bas de la pa~c 18. 
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pour son compte d'après les dispositions qui précèdent, soit à la Caisse d'épargne, soit 
à la Caisse de retraite: 
~ De continuer ses versements à la Caisse de retraite et de recoler l'époque d'entrée 

en jouissance de sa pension viagère jusqu'à l'âge de cinquante-cinq ans, pourvu que, 
dans ce dernier cas. il y soit autorisé par décision spéciale du conseil <l'administration 
rendue sur la proposition du directeur. 

Quant aux employés qui, en vertu des lois et règlements relatifs à la Caisse de retraite, 
n'auraient droi: à aucun iutérét pour les versements de la dernière ou des deux dernières 
années, si l'époque d'entrée en jouissance de leur rente viagère restait fixée à cinquante 
ans, cette époque est reculée de plein droit jusqu'à cinquante-deux ans, les versements 
cessant d'ailleurs à l'âge thé par l'article 5, sauf le cas prévu dans le paragraphe 
précédent. 

ART. 9. 

Les sommes à porter au compte de chaque employé, soit à la Caisse d'épargue , soit 
à la Caisse de retraite, y sont versées pal' la Compagnie à titre de don volontaire inces­ 
sible et insaisissable. 

Les versements de la Caisse d'épargne sont faits en outre sous la condition de ne pou­ 
voir être retirés par les titulaires qu'en vertu d'une décision spéciale du conseil d'admi­ 
nistration rendue sur la proposition du directeur. 
, Toutefois , l'employé dont le crédit à la Caisse arrive, par l'accumulation des intérêts 
ou par Loule autre cause, à excéder le maximum ûxé par la loi, peut, sans l'autorisation 
sus-mentionnée, retirer tout ce qui excède le muximum. 

ART. 10. 

Les livrets de chaque employé à la Caisse d'épargne et à la Caisse de retraite sont 
conservés par la Compagnie. 

Ces livrets sont remis, avec toute faculté d'en disposer, soit au titulaire en cas de dé­ 
mission ou de révocation, soit à ses héritiers ou ayants cause en cas de décès. 

ART. 11. 

Tous les ans .jrprès le travail de la répartition achevé, il est remis à oàaque employé 
un bulletin sur lequel sout meuuounés : 

1° Le montant de son avoir à la Caisse d'épargne; 

2° Le montant des sommes versées à son compte à la Caisse de retraite, avec indica­ 
tion de la rente viagère à la~uelle ces sommes donnent Ui:Ôit à l'âge de cinquante ans. 

ART. 12. 

Chaque année, avant toute répartition , il est opéré, pour le fonds de secours el d'en­ 
couragemeo t, un p, élèvement qui n'excède, dans aucun cas, ni le dixième de la somme 
à répartir, ni la somme -nécessaire pour, avec le solde resté disponible de l'exercice pré­ 
cédent, compléter un chiffre maximum. tle.250,000 francs. 

Des décisions spéciales <lu conseil d'admiuistration , rendues sur la proposition du 
directeur, déterminent les sommes qui doivent être prises sur le fonds de secours et 
d'encouragement ainsi constitué, soit en cours d'année, soit en fin d'exercice, pour être 
attribués : 

1 ° Aux employés qui, dans l'exercice de leurs fonctions, ont reçu des 'blessures, con- 
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tracté <les maladies ou des infirmités qui les mettent dans l'impossibilité de continuer 
leur service ; 

2u Aux familles de ceux qui ont succombé par suite des mêmes circonstances ou d'évé­ 
nements extraordinaires; 

:5° Enfin, aux employés qui se sont distingués dans leur service. 

Anr. 15. 

A la fin <le la concession, comme aussi dans le cas prévu par l'article 52 du cahier 
des charges, la partie du fonds de secours et d'encouragement dont il n'aurait pas été 
disposé par le conseil d'administration, sera distribuée aux employés, au prorata de 
leurs traitements. 

Anr. 14. 

Toutes dispositions antérieures qui seraient contraires an présent règlement sont 
abrogées. 

ART. 15. 

Le présent règlement recevra son exécution, à partir du 1er janvier 18;$4. 

:; . - CIIE!UINS DE FER DE L'OUEST. 

Règlement général pour la Caisse de retraites, de secours el de p1·ét'oyance. 

ARTlCLE i'r. 

Une retenue de 5 p.% sera fa ile chaque mois sur le traitement des employés. 
Celle retenue sera facultative pour les employés dont Je traitement est supérieur à 

-1,000 francs. · 
Elle sera versée successivement au compte de chacun des employés à la Caisse de re­ 

traites pour la vieillesse, instituée par les lois du 28 juin 1850 el du 28 mai 18~3. Ces 
versements seront tous faits aux conditions suivantes : 

Capital aliéné. 

Entrée en jouissance de la pension à cinquante ans. 

ART. 2. 

Les employés qui auront cessé de faire partie du personnel de la Compagnie, soit 
volontairement, soit par suite de révocation, perdront tous leurs droits aux avautages dc 
la Caisse de retraites, de secours et de prévoyance. Ils recevront leur livret et les rete­ 
nues qui n'auraient pas été versées à la Caisse de la vieillesse. 
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ART. 5. 

Un fonds de réserve sera formé : 

1" D'une dotation de 5 p. 0/o accordée par la Compagnie sur les traitements du per­ 
sonnel; 
2" Des amendes infligées au personnel de la Compagnie; 
:5" Des fonds et des valeurs appartenant à l'ancienne Caisse des retraites, de secours et 

de prévoyance des anciennes compagnies de Rouen, du Havre et de Dieppe. 
Ce fonds de réserve demeurera entre les mains de la Compagnie. 

ART, 4. 

L'àge d'admission à la retraite est fixé à soixante ans, nonobstant la condition d'àge 
dont il est parlé à l'article 1 e,. 

ART. 5. 

Les pensions de retraite seront arrêtées : 

Pour les traitements n'excédant pas 1,200 francs, à 300 francs. 

Pour les traitements supérieurs à 1,200 francs et n'excédant pas 
1,500 francs . . . . • • . ·. . . . 400 - 

Pour les traitements supérieurs à 1,500 francs et n'excédant pas 2,000 
francs . . . !':i0O 

Pour les traitements au-dessus de 2,000 francs . 600 

Les frais supplémentaires ne seront pas comptés comme traitements. 

ART. G. 

Au moment où chaque pension de retraite sera liquidée , le compte de la rente pro­ 
duite par les versements à la Caisse de la vieillesse sera arrêté. 
li sera prélevé, s'il y a lieu, sur le fonds de réserve la somme nécessaire pour par­ 

faire, au moyen d'un versement unique, les pensions de retraite déterminées dans l'ar­ 
ticle précédent. 

Ce versement unique sera toujours calculé comme si les versements successifs avaient 
été faits : 

.1" Capital aliéné et entrée en jouissance à soixante ans, nonobstant les conditions 
contraires: 

2° Sul' une seule tête, nonobstant le mariage. 

ART. 7. 

Les versements successifs de la retenue de 3 p.%, dont il est question à l'article 1er, 
pourront être faits capital réservé lorsque les employés en exprimeront le désir par écrit, 
à la condition toutefois que la pension de retraite ne sera pas inférieure aux chiffres 
M pension ûxés à l'article 5. 
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ART. 8. 

Les retenues déjà Tersées aux noms des employés des ançiennes t;o,npaguics de Rouen , 
du Ilavre cl de Dieppe, seront comptées dans la liquidation de leurs retraites. 

ART. H. 

l..es retenues Ile S p. 0/o sur les traitemeuts des_ emµloyés étrangers 'non naturalisés, 
»e pouvant pas êlre versées à la Caisse de )a vieillesse, resteront aux mains de la Com­ 
pagnie (1). 

Ceux lie ces employ~ qui quitteront Je service de la Compagnie recevront le montant 
de fours retenues. 
Eo cas de décès, les retenues seront rembeurséeeaux héritiers el ayants droit. 
Lorsque remployé étranger aura atteint l'âge de la retraite, la Compagnie lui remettra 

les sommes provenant des retenues faites sur sou traitement, augmentées des intérêts 
de 3 ,,. % rapitalisés par. année. Elle y ajoutera la sommé qu'elle aurait versée à la 
Caisse de la vieillesse si l'employé avait été l~rançais. 

ART, 10. 

Seront prélevès sur les fonds de réserve : 

Les frais de maladie el d'inhumation el les secours temporaires aeeordés par le con­ 
seil d'administration aux employés classés. 

ART. 11. 

tes dotations accordées à la Caisse des retraites, de secours cl de prévoyance reste­ 
ront d'ailleurs toujours subordonnées, quant à leur importance el à leur existence même, 
anx décisions des assemblées générales des actionnaires. 

L'inslilotion de la Caisse des retraites, de secours et de prévoyance demeure égale­ 
ment subordonnée à l'organisation de la Caisse des retraites pour la vieillesse fondée par 
l'État, sur laquelle elle s'appuie. · 

____ .., _ . ------------------ -- ·--· 
(') Voir la nc>ae plaœe a11_bas ,le l:i_pa6e 18. 


